
Questions orales
DE AU MINISTRE DE REVENIR SUR SA DÉCISION

Warchi (York-Ouest): Monsieur le Président, je
uveau au ministre pourquoi une personne ayant
oupable de plus de 20 infractions criminelles se
un droit d'entrée spécial au Canada tandis que
Canadiens ne peuvent même pas être réunis aux

sur famille qui vivent à l'étranger? Ne convient-il
immédiatement cette décision tout à fait rétro-
rantir la crédibilité et l'équité du régime d'immi-

ry Weiner (ministre d'État (Immigration)):
:résident, cette personne avait, depuis 1981, le
habiliter en vertu des dispositions de la Loi sur
Elle s'en est prévalue cette année et a signé une

i l'approbation officielle est accordée, des mesu-
es pour que le statut de résident permanent soit
homme et à sa famille. Il n'a aucun casier judi-
ida. Je demande au député ...

* * *

LES STUPÉFIANTS

Monsieur le Prési-
le premier ministre
;ommation de dro-
ivoir que des tests
,nistnQe de la con-

ce sujet et que l'Association médicale canadienne et l'Associa-
tion du Barreau canadien en sont encore à examiner l'opportu-
nité d'un test d'urine obligatoire pour le dépistage de la con-
sommation de drogues?

L'hon. Otto Jelinek (ministre d'État (Condition physique et
Sport amateur)>: Monsieur le Président, le ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social participe en ce moment
à la conférence fédérale-provinciale des ministres de la Santé.
Je vais prendre note de la question.

Je me permets de rappeler au député que le gouvernement a
fait oeuvre de précurseur aux plans national et international
dans bien des domaines touchés par la consommation des dro-
gues, et notamment dans le domaine sportif. Je me ferai un
plaisir de répondre à l'autre volet de sa question au retour du
ministre de la Santé nationale et du Bien-être social.

* * *

LES PENSIONS
LA PROTECTION DES COTISATIONS VERSÉES DANS LES RÉGIMES

DE PENSIONS

M. Joe Reid (St. Catharines): Monsieur le Président, ma
question s'adresse au ministre d'État chargé des Finances.
Quelle mesure administrative ou législative sera proposée afin
de protéger les cotisations versées dans les régimes de pensions
pour garantir que les fonds seront en sécurité, à l'abri des
créanciers et des abus et accessibles aux cotisants au moment
de leur retraite?

L'hon. Tom Hockin (ministre d'État (Finances)): Monsieur
le Président, je remercie le député d'avoir posé cette impor-
tante question. Je crois que le député sait qu'en cas de faillite
du répondant d'un régime de pensions, ce régime est habituel-
lement liquidé. Lorsque cela ce produit, la Loi sur les normes
des prestations de pension prévoit qu'aucune somme ne peut
être prélevée au profit de l'employeur jusqu'à ce que toutes les
prestations prévues par le régime aient été entièrement assu-
rées. Je dois faire savoir au déDuté que le DéDartement des

* *
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